
 

COMMUNIQUÉ DE PRESSE du 28 février 2020 

Paroles, paroles, caramels, bonbons et chocolats… : pas de promesses pour le 
Centre d’Archives sans compte rendu 

Le 20 janvier 2020, le Collectif Archives LGBTQI, à sa demande, a été reçu par Emmanuel 
Grégoire, premier adjoint à la maire de Paris, en présence d’Hélène Bidard, adjointe à 
l’égalité femmes-hommes et à la lutte contre les discriminations ainsi que de Christophe 
Girard, adjoint à la Culture. Deux points figuraient à l’ordre du jour de ce rendez-vous : 
exposer l’état d’avancement des recherches du Collectif afin d’identifier un lieu 
d’hébergement du futur Centre d’Archives LGBTQI et discuter du partenariat avec la mairie 
de Paris concernant ce Centre.  

Lors des échanges, Emmanuel Grégoire a dit avoir compris les raisons pour lesquelles le 
Collectif Archives LGBTQI n’avait pas répondu à l’appel à projet lancé par la mairie de Paris 
en avril 2019 : la nécessité de respecter un positionnement autonome et communautaire 
pour le Centre d’Archives et d’apporter un soutien financier de fonctionnement pluriannuel. 
Il a également réaffirmé la volonté de la mairie de Paris d'être partenaire du projet. 

À ce jour, malgré ses demandes, le Collectif Archives LGBTQI n’a toujours pas reçu le 
compte-rendu de cette réunion. Lors de la soirée de débat avec les candidat.e.s aux 
élections municipales des 15 et 22 mars 2020, qui s’est tenue le 24 février 2020 au Centre 
LGBTQI+ de Paris Île-de-France, sur l’initiative du Centre et de l’Inter-LGBT, le Collectif 
Archives a interpellé Audrey Pulvar, porte-parole d’Anne Hidalgo à ce sujet.  

Nous attendons confirmation écrite des engagements pris la mairie de Paris au cours de la 
réunion du 20 janvier 2020. Le Collectif ne souhaite pas un bis repetita. En juillet 2018, à 
l’issue d’une réunion avec Bruno Julliard, alors premier adjoint, le Collectif avait été désigné 
comme porteur du projet de Centre d’Archives. Lors du Comité de suivi du 25 janvier 2019, 
Emmanuel Grégoire s’est appuyé sur l’absence de compte rendu de la réunion de juillet 
pour écarter le Collectif et lancer l’appel à projet d’avril 2019, qui n’a pas abouti. 

Par ailleurs, dans ses déclarations publiques, la maire de Paris refuse de nommer le 
Collectif comme interlocuteur, préférant évoquer « les associations » alors que près d’une 
vingtaine d’associations, dont l’Inter-LGBT et le Centre LGBTQI+ Paris Île-de-France, sont 
membres adhérents du Collectif depuis sa création en septembre 2017. 
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